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RÉSUMÉ. Le pour quoi (but) et le pourquoi (cause) des projets révèlent largement la complexité et les défis de 
la majorité des praticiens dans l’univers du management de projets. Le pour quoi des projets s’inscrit dans la 
perspective de répondre à un besoin, tandis que le pourquoi des projets contribue à la diversité des perspectives. 
Ils participent également au développement du domaine du management de projets à travers cette même 
divergence. En effet, cette pluralité de sens donnés au projet révèle un élément fondamental de la réussite de 
celui-ci : la participation des parties prenantes. Aussi, elle indique que la réalisation d’un projet nécessite une 
perspective commune qui est assez délicate, surtout dans le secteur public, qui rassemble un grand nombre 
d’acteurs. La particularité des pays les moins avancés (PMA), notamment Haïti, atteste ces différents facteurs 
exogènes (p. ex. : la culture, la sociologie, l’environnement politique et l’économie) des projets publics. 

ABSTRACT. The objective and the purpose of projects largely reveal the complexity and challenges for most of the practitioners in project 
management. The objective of projects is part of the perspective of meeting a need, while the purpose of projects contributes to the diversity of 
perspectives. They also contribute to the development of project management through this same divergence. Indeed, this plurality of meanings 
given to the project reveals a fundamental element of its success: the participation of stakeholders. It also indicates that the realization of a 
project requires a common perspective that is rather delicate, especially in the public sector, which gathers numerous stakeholders. The char-
acteristic of least developed countries (LDCs), such as Haiti, attests these different exogenous factors (e.g., culture, sociology, political envi-
ronment and economy) of public projects. 
 
 

Introduction 

De l’identification et de l’analyse du besoin à la livrai-
son du produit livrable et jusqu’à la satisfaction de 
son usage, il y a tout un ensemble de facteurs qui 
sont fondamentaux pour la réussite d’un projet. Ces 
paramètres sont incontournables, tant dans le sens 
donné au projet que dans la compréhension qui en 
est faite par les différents acteurs. Les biens et 
services sont donc des produits livrables qui ont été 
conçus et fabriqués par un processus managérial qui 
nécessite l’engagement et la participation d’un 
ensemble de parties prenantes, y compris les usagers 
ou les bénéficiaires. 
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Ainsi, tout projet s’inscrit dans la perspective de 
répondre à un besoin. Ce dernier est déterminé par 
un but à atteindre, un objectif qui doit être le plus 
possible spécifique, mesurable, acceptable, réaliste et tem-
porellement défini (SMART). Cet objectif se rapporte 
au pour quoi d’un projet. Cette orientation doit, une 
fois que le produit livrable est achevé, favoriser 
l’atteinte de l’objectif pour lequel il a été conçu et 
mis en œuvre. 

Par ailleurs, le projet doit également faciliter la 
solution du besoin préalablement identifié et 
analysé. Dans ce contexte, nous notons que cette 
résultante repose principalement sur l’accomplisse-
ment de la mobilisation, sur la coordination et sur 
l’engagement de l’ensemble des parties prenantes, 
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 qui certainement n’ont pas la même conception et 
appréhension du projet. Une telle situation consti-
tue un véritable défi dans le domaine du manage-
ment de projets et nécessite toute une synergie qui 
doit être développée par l’équipe de gestion afin de 
parvenir à limiter les éventuels résultats néfastes et 
de garantir sa mise en œuvre. 

D’une part, ces éléments montrent combien les par-
ties prenantes jouent un rôle fondamental, tant dans 
la gestion et l’atteinte des objectifs d’un projet que 
dans sa réussite. D’ailleurs, les parties prenantes sont 
motivées et mobilisées suivant leurs préoccupations 
et leurs attentes, ce qui leur permet de donner un 
sens particulier au projet (Bourne et Walker, 2006; 
Turner et collab., 2010; Simard et collab., 2012). 
Cette évidence constitue un point fondamental dans 
la sphère de la gestion de projets et favorise toute 
une variété de points de vue, qui sont potentielle-
ment divergents et enrichissants pour ce champ 
d’activité. Par la même occasion, elle détermine le 
pourquoi d’un projet. 

D’autre part, ces différents détails, comme le souli-
gnent Geraldi, Maylor et Williams (2011), mettent en 
exergue la complexité qui prédomine, notamment 
dans le processus de recherche de la cohésion et de 
la collaboration des parties prenantes autour d’un 
projet. En effet, cette complexité demeure un défi et 
une des préoccupations majeures pour plusieurs 
professionnels et praticiens en gestion de projets, 
surtout si l’on considère que l’humain est un être 
multidimensionnel et changeant dont le comporte-
ment est imprévisible et difficile à cerner (Changeux, 
2007; Zolla, 2013; Bouchet et Guilhon, 2007; 
Tierney, 2010). 

Certainement, ces éléments, qui sont aussi com-
plexes, le sont davantage, principalement dans le 
secteur public, où la nature des parties prenantes est 
assez variée. De même, la culture organisationnelle 
ainsi que certaines pratiques de gestion y sont encore 
relativement moins souples et conservatrices. Ainsi, 
l’influence des parties prenantes sur le succès des 
projets est encore plus importante. 

Le présent article analyse un cas pratique, celui de 
l’État haïtien, où la complexité des projets dans la 
sphère publique est mise en évidence, notamment 
dans un pays classé comme étant à faible revenu et à 
faible capacité. Dans cette expérience, certaines par-
ticularités relatives à l’environnement sont mises en 
exergue, notamment l’attitude de l’équipe de gestion 

dans la construction d’un sens commun au profit de 
l’intérêt collectif. 

La complexité des projets dans la sphère publique 

L’État est reconnu unanimement comme étant la 
principale organisation d’un pays et la première 
personne morale de droit public. Il a entre autres la 
mission de créer des conditions et de mener des 
actions qui doivent favoriser l’amélioration de la situa-
tion socioéconomique de la population (Weil et 
Pouyaud, 1997; Alexis, 2011). Pour y parvenir, il 
inscrit ses actions dans l’intérêt collectif, tout en 
optant pour l’optimisation des ressources publiques. 

Au fait, les interventions de l’État se rapportent prin-
cipalement aux projets qui constituent les éléments 
essentiels des dépenses d’investissement public par le 
biais de son budget ainsi que de son plan stratégique 
de développement (IMF, 2015; Miller et Mustapha, 
2016). Étant donné sa fonction de principal acteur du 
secteur public, l’État porte des projets qui drainent 
tout un ensemble d’éléments de la vie nationale, 
notamment l’ensemble des parties prenantes, avec 
leurs préoccupations et leurs attentes. 

En réalité, les projets publics ne visent que la satisfac-
tion de l’intérêt général. Leur finalité doit être la solu-
tion à un besoin préalablement identifié et analysé 
d’ordre social, économique, politique ou culturel. 
Leur réalisation ainsi que leur réussite méritent et 
nécessitent l’assentiment de la majorité des acteurs. 

Cependant, cette résultante, dans une large mesure, 
crée autour d’elle toute la complexité de la gestion 
des projets publics. D’abord, une telle gestion peut 
être déterminée par la définition des objectifs des 
projets publics (donc le pour quoi). Ensuite, elle peut 
être expliquée par la spécification de ces buts à 
atteindre, qui occasionnent la raison de la mobilisa-
tion des ressources publiques. Cela suscite égale-
ment le questionnement des projets publics (donc le 
pourquoi) par les différentes parties prenantes, suivant 
leur inquiétude et leurs perspectives. Enfin, le cons-
tat est que ces divers sens donnés aux projets publics 
suivant cette pluralité de perspectives établissent la 
subtilité du domaine de la gestion de projets en 
général et du management des projets publics en 
particulier. De même, ils déterminent le consensus 
et le concept collectif qui sont dégagés autour des 
projets publics pour faire face aux enjeux de leur 
complexité. Ces différents points font l’objet du 
développement des sections qui suivent. 
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1.  La définition 
 des objectifs des projets publics 

Les projets publics relèvent du domaine de l’État. 
Ainsi, ils sont pour la plupart financés par les 
ressources publiques, qui sont fondamentalement 
constituées par les taxes et les impôts des contri-
buables. Ils sont inscrits dans la perspective de la ges-
tion axée sur les résultats (GAR) et leur réalisation 
doit favoriser l’accomplissement des missions 
sociales, économiques et culturelles de l’État. Par 
conséquent, ces projets doivent faciliter l’amélioration 
des conditions socioéconomiques de la population. 

En réalité, pour y parvenir, la définition des objec-
tifs des projets publics se révèle capitale. Comme le 
soulignent Jones et ses collaborateurs (2016), les 
failles relevées dans la détermination des objectifs 
d’une action entrainent un gaspillage des res-
sources, qui sont déjà limitées par rapport aux 
besoins, eux-mêmes illimités. Ces failles limitent les 
possibilités et la capacité de ces actions publiques à 
aborder les besoins de la collectivité en vue de les 
satisfaire de façon efficace et efficiente. 

Par ailleurs, l’identification et l’analyse pertinentes 
des besoins de la communauté doivent être intégrées 
dans un cadre cohérent et stratégique qui doit reflé-
ter les priorités des pouvoirs publics et prendre en 
compte inclusivement les attentes des différentes 
parties prenantes. La finalité de tout ce cheminement 
est de faciliter une définition mesurée, réaliste et 
judicieuse des objectifs des projets publics. 

En conséquence, nous notons que la cohérence et 
la pertinence dans la description des objectifs des 
projets publics (le pour quoi) sont fondamentales, car 
elles contribuent à l’optimisation des ressources 
publiques, au dénouement des problèmes collectifs 
et à l’amélioration des conditions de vie dans la 
communauté. 

Toutefois, cette définition du pour quoi des projets 
publics ne passe pas de façon inaperçue, étant 
donné que les parties prenantes s’interrogent sur les 
actions de l’État par rapport à leurs intérêts et pré-
occupations. D’ailleurs, c’est ce qui détermine le 
pourquoi de ces projets, en plus qu’ils s’inscrivent 
dans une perspective publique. 

2.  La raison des projets 
 publics (le pourquoi) 

L’État est un concept qui est très varié par rapport à 
son acception (Herbert, 1989). Dans le présent article, 
il se rapporte particulièrement à sa valeur sur les plans 
juridique, organisationnel et sociologique. 

En effet, suivant ces plans, l’État s’applique à 
l’autorité politique souveraine, civile ou militaire, 
qui prend la forme d’une organisation, tout en 
disposant d’un ensemble d’individus soumis à des 
règles communes dans un territoire délimité et à qui 
elle a des redevances dans la gestion et la satisfac-
tion de l’intérêt général ou du bien collectif 
(Burdeau et Jean-Jacques, 1984; Machiavel, 1515). 
Ainsi, ses actions déterminent et affectent l’état de 
la situation économique, sociale, environnementale 
et culturelle de la population (Miller et Mustapha, 
2016). Également, elles interpellent les différents 
acteurs de la collectivité, étant donné qu’elles sont 
financées par les taxes et les impôts que ceux-ci 
sont tenus de verser au gouvernement. 

Selon Freeman (1984), les parties prenantes des 
actions du secteur public sont « tout individu ou tout 
groupe de personnes qui peut affecter la réalisation 
des missions sociales, économiques, culturelles et 
environnementales de l’État, ou en être affecté » 
(Freeman (1984) cité par Mullenbach, 2007, p.111). 
Principalement, ce sont l’État et ses agents; la popula-
tion et les groupes organisés; et le reste du monde. 

2.1  L’État et ses agents 

L’État est le principal acteur de la gestion des actions 
publiques, notamment les projets. De manière repré-
sentative, il est composé des différentes branches des 
pouvoirs publics. Puisque les ressources humaines 
constituent l’actif le plus important de toute organisa-
tion (Pfeffer, 1998; Pfeffer et O’Reilly, 2000), ces 
dernières sont constituées des agents publics, qui 
détiennent les compétences et qui agissent au nom de 
l’État. D’ailleurs, les pouvoirs publics ne sont visibles 
que par ces agents de l’État (M’Rad, 2018; Laurens et 
Serre, 2016; Alventosa, 2006). 
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 En tant que principale organisation d’un pays, l’État a 
la responsabilité de garantir l’utilisation des ressources 
publiques sur la base d’une gestion axée sur les 
résultats (Weil et Pouyaud, 1997; Tetsurō, 2008; 
Alexis, 2011). En effet, cette gouvernance privilégie 
particulièrement la satisfaction des besoins de la 
population, la responsabilisation des autorités 
publiques, la transparence ainsi que l’imputabilité à 
travers les différentes actions menées (Tremblay et 
collab., 2014; OCDE, 2014). 

Par ailleurs, l’État est responsable de créer des condi-
tions qui favorisent l’amélioration de la situation 
socioéconomique de ses habitants. 

2.2  La population et 
 les groupes organisés 

Cette partie prenante est constituée majoritairement 
des ménages (la population) et des usagers des 
services publics (les contribuables). Elle comprend 
également les groupes organisés, notamment les 
regroupements ou partis politiques, qui ont un large 
regard sur les actions du gouvernement. Elle com-
porte aussi des groupes de la société civile, par 
exemple les associations syndicales, les groupes 
professionnels, les groupes d’activistes, etc. Enfin, 
elle englobe les entreprises à but non lucratif, par 
exemple les organisations non gouvernemen-
tales (ONG) nationales, les organismes communau-
taires et ceux à but lucratif (p. ex. : entreprises 
commerciales, financières et industrielles). 

Ces groupes sont très avisés quant à la réalisation des 
projets publics pour s’assurer qu’ils encouragent 
l’amélioration du bien-être collectif, tout en limitant 
les éventuels effets non désirables. 

2.3 Le reste du monde 

Cette partie prenante se compose essentiellement des 
différents partenaires internationaux et, dans certains 
pays, des bailleurs de fonds, y compris certaines ONG 
internationales. Ces acteurs sont également concernés 
par les projets publics puisqu’ils affectent la réalisation 
de ceux-ci ou en sont affectés. 

À bien y regarder, toutes ces parties prenantes affec-
tent directement ou indirectement la mise en œuvre 
des actions publiques, ou en sont affectées. Principa-
lement, la population et les groupes organisés sont les 
premiers acteurs concernés par les projets publics. 

Certainement, les parties prenantes peuvent remettre 
en question le pourquoi des projets publics, surtout 
lorsque leurs intérêts en sont affectés. Dans une telle 
perspective, elles donnent un certain sens à ces 
actions publiques, dont les agents publics (principale-
ment l’équipe de gestion) ainsi que les commandi-
taires sont tenus de dégager une certaine synergie 
pour homogénéiser les différentes perspectives. 

Par ailleurs, plusieurs études démontrent l’importance 
de la participation et de l’engagement des différents 
acteurs comme un des critères fondamentaux du 
succès des actions de l’État (Bousquet et Diallo, 2015, 
p.37; Morris, 2013, p.198; Slevin et Pinto, 2007, 
p.1-19). Les agents publics n’auraient d’autres choix 
que de rechercher le plus largement possible une 
certaine cohésion et un certain consensus autour de 
ces actions. D’ailleurs, c’est l’une des compétences 
exigées et recommandées chez les praticiens en 
gestion de projets: développer une certaine capacité 
de stratégie, de négociation, de leadership, de dépan-
nage, etc. (Hobbs et Ménard, cités par Nicaud, 2011; 
Simard et collab., 2012). Donc, en tant que gestion-
naires responsables, ils sont appelés à créer une 
certaine unanimité autour des projets publics, 
question de faciliter l’atteinte de leurs objectifs et de 
garantir leurs chances de réussite. 

De plus, ces différents acteurs admettent et estiment 
que ce sont leurs taxes et leurs impôts qui constituent 
les principales sources de financement des projets 
publics. Dans ce contexte, ils détiennent un certain 
droit qui leur permet d’interroger la portée de ces 
projets dans la communauté par rapport à leurs 
besoins et à leurs préoccupations. En tant que princi-
pale organisation d’un pays et première personne 
morale de droit public, l’État a l’obligation de donner 
des résultats, tout en veillant au respect de l’intérêt 
général et à l’épanouissement du bien-être collectif. 

Ainsi, au-delà de la diversité de sens donnés aux 
actions publiques par les parties prenantes, y compris 
l’État, il importe qu’il y ait un sens commun et inclusif 
développé par les agents publics pour harmoniser les 
attentes ainsi que les intérêts dans la collectivité. 

Toutefois, puisque l’État est réglementé par les lois et 
les règles, les agents publics sont tenus de les respec-
ter, malgré certaines irrégularités d’application. Voilà 
pourquoi chacune des parties prenantes doit assumer 
ses responsabilités, notamment les acteurs décideurs, 
tout en offrant une collaboration franche et certaine : 
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ils sont les premiers responsables de garantir l’accom-
plissement des missions de l’État.  

Dans l’ensemble, nous relevons, d’une part, que les 
projets publics outre la conciliation des éléments du 
Triangle d’or (les contraintes des délais, des objectifs 
et des coûts) font face à l’élaboration d’une perspec-
tive commune, car chacun des acteurs donne possi-
blement un sens particulier à ces projets. 

D’autre part, nous constatons que les parties pre-
nantes du secteur public sont assez variées, surtout 
par rapport à la portée des actions de l’État ainsi qu’à 
la nature de celui-ci dans la collectivité. En effet, cha-
cun de ces acteurs, suivant ses attentes et ses intérêts, 
donne un sens aux projets publics, qui poursuivent 
des objectifs dans l’intérêt du bien commun. Cette 
diversité de sens crée une pluralité de perspectives et 
enrichit la littérature managériale. 

Cependant, comment les acteurs devraient-ils profiter 
pleinement de cette diversité pour créer un sens com-
mun qui privilégie des résultats efficaces et efficients 
dans l’intérêt collectif? La section suivante examine et 
analyse cette dimension du sujet. 

3. La construction 
 du sens commun dans 
 la diversité des projets publics 

Puisqu’il est considéré comme une partie prenante 
fondamentale dans la gestion des actions publiques, 
l’État a l’obligation d’aborder les problèmes de la 
collectivité au sein de ses projets. En effet, ces 
projets, qui ont une portée collective, sont perçus 
différemment par les autres acteurs de la commu-
nauté relativement à leurs perspectives. Cette 
diversité de sens créée par les actions publiques doit 
interpeller les décideurs, notamment l’équipe 
gouvernementale, qui doit y trouver un sens 
commun dans l’intérêt collectif. 

Au fait, cette situation cadre avec ce que révèle la 
littérature managériale sur la pluralité des parties 
prenantes dans la gestion de projets. En effet, les 
parties prenantes jouent un rôle fondamental dans 
le processus de gestion et d’accomplissement des 
résultats des projets publics. D’ailleurs, leur enga-
gement et leur participation sont considérés 
comme étant un critère de succès des projets 
(Turner et collab., 2010; PMI, 2017). 

Dans de telles circonstances, la gestion des parties 
prenantes se révèle comme étant un des éléments 
déterminants dans la réussite des projets publics. 
Elle est d’ailleurs une des composantes dévelop-
pées par l’école de pensée en management de pro-
jets, le projet comme objet d’enjeux - parties prenantes, et 
soutenue par la principale association profession-
nelle, le Project Management Institute (PMI) (Garel, 
2011; Turner et collab., 2010). En effet, la gestion 
des parties prenantes se rapporte aux « processus 
d’identification et d’analyse des attentes des diffé-
rentes personnes, des groupes ou des organisations 
qui sont susceptibles d’affecter les projets publics 
ou d’être affectés par ceux-ci » (PMI, 2017, p. 503). 
Autrement dit, elle est déterminée principalement 
par la prise en considération des attentes et des 
préoccupations de tous les acteurs inclus dans le 
processus de gestion de ces projets, et ce, depuis la 
phase d’identification du besoin jusqu’à la remise 
du produit livrable. 

En ce sens, les agents publics, notamment les déci-
deurs ainsi que l’équipe de gestion des projets 
publics, doivent prendre le temps d’intégrer les dif-
férents acteurs de la communauté dans les actions 
de l’État. Évidemment, ces circonstances nécessi-
tent que les capacités d’écoute, de communication 
et de négociation, l’empathie et le leadership des 
dirigeants soient mis en évidence afin de créer une 
certaine cohésion autour de ces projets. 

Certes, chaque projet est unique et lié à un 
ensemble de facteurs qui peuvent influencer 
l’atteinte de ses objectifs. Or, l’intégration et la 
participation des acteurs de la collectivité sont 
fondamentales, et constituent une sorte de bouclier 
qui contribue à la gestion des défis et de la 
complexité des projets publics. D’ailleurs, ces 
parties prenantes, notamment la population et les 
groupes organisés, en sont les premiers usagers et 
bénéficiaires. 

Également, la coopération des parties prenantes de 
manière inclusive leur permet de mieux apprécier 
l’importance des besoins afin de bien les circons-
crire dans la recherche de solutions durables, et ce, 
dans l’intérêt collectif. 

Par ailleurs, nous devons souligner qu’au-delà du 
sens commun nécessaire dans une pluralité de 
perspectives pour garantir la réussite des projets 
publics, les réalités environnementale, sociolo-
gique, économique et même politique sont aussi 
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 importantes pour l’atteinte des objectifs (Bousquet 
et Diallo, 2015). Puisque ces projets sont également 
liés à d’autres facteurs exogènes, principalement la 
culture, le pouvoir et les enjeux politiques (Slevin et 
Pinto, 1986, 2007), ces facteurs ont une influence 
assez considérable sur la mise en œuvre des actions 
publiques. 

Bref, en tant que principale organisation du pays et 
autorité politique représentée par des agents 
publics, l’État n’existe que par le respect de ses 
obligations envers ses habitants à travers ses projets 
publics. En leur attribuant un sens que les autres 
parties prenantes perçoivent potentiellement selon 
des perspectives différentes, les agents publics ont 
donc une certaine obligation de construire un sens 
commun aux actions publiques dans l’intérêt 
collectif. 

4. Cas empirique 

Cette section relate les résultats d’un cas empirique, 
où l’accent est mis principalement sur l’attitude des 
gestionnaires responsables des projets publics en 
Haïti dans la construction d’une perspective 
commune au profit de l’intérêt général. 

Comme nous l’avons précédemment souligné, le 
caractère exogène de certains facteurs aussi bien que 
la construction du sens commun autour des projets 
publics jouent un rôle capital dans l’atteinte des objec-
tifs ainsi que dans la réussite des projets. Dans ce 
contexte, nous présentons ici une expérience réussie 
dans la diversité des sens donnés aux projets publics 
en Haïti. 

Au fait, ce pays, comme tout autre de sa catégorie, fait 
particulièrement face à des problèmes socioécono-
miques de façon chronique et récurrente. En effet, 
Haïti est caractérisé par une insuffisance des services 
sociaux de base (santé, éducation, logement, eau 
potable, alimentation, électricité, etc.) et par une pré-
carité économique (taux de chômage et d’inflation 
élevés, déficit chronique de la balance commerciale, 
faible taux de croissance, etc.) (Banque mondiale, 
2017). C’est ainsi que l’État haïtien tente d’aborder 
certains de ces problèmes à travers son Programme 
d’investissement public (PIP) suivant des priorités 
relativement définies. Le PIP se rapporte à un 
ensemble de programmes et de projets publics qui, 
suivant leur finalité, doivent permettre à l’État de 
concourir à l’amélioration des conditions socioécono-
miques de la population haïtienne. 

Sur le plan organisationnel, l’État haïtien est composé 
de trois pouvoirs publics qui, suivant leur champ de 
compétence et le cadre légal en vigueur, assument des 
responsabilités bien spécifiques : le pouvoir exécutif, 
le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire. 

4.1 Le pouvoir exécutif 

Le pouvoir exécutif est représenté principalement par 
la présidence et par le gouvernement, chargé du 
fonctionnement de l’administration publique (Consti-
tution de la République d’Haïti, 1987, art. 133). 
Principalement, il est chargé de concevoir, d’organiser 
et de gérer les plans de développement socioécono-
mique du pays, tout en intégrant la contribution de la 
coopération externe (MPCE, 2016, art. 1-2). Par 
conséquent, il est responsable de la coordination des 
projets publics par le biais de ses structures techniques 
et administratives. 

4.2 Le pouvoir législatif 

Le pouvoir législatif est représenté par le Parlement, 
qui lui-même est composé du Sénat de la République 
et de la Chambre des députés (Constitution de la 
République d’Haïti, 1987, art. 88). Il a la mission de 
légiférer et de contrôler les actions du pouvoir exécu-
tif (art. 231-233). Il est entre autres responsable de 
définir le cadre légal de la mise en œuvre des projets 
publics et de s’assurer que ceux-ci sont bien exécutés. 

4.3 Le pouvoir judiciaire 

Le pouvoir judiciaire est composé de fonction-
naires chargés de faire appliquer les lois votées par 
le pouvoir législatif. 

Chacun de ces pouvoirs publics a une responsabi-
lité dans l’amélioration du bien-être de la popula-
tion haïtienne. Principalement, le pouvoir exécutif, 
par le biais du gouvernement regroupé en quatre 
grands secteurs, a la responsabilité de gérer les res-
sources de l’État et de faire exécuter entre autres les 
projets publics. Plus particulièrement, ces derniers 
sont gérés et coordonnés par les ministères de la 
Planification et de la Coopération externe (MPCE) 
et de l’Économie et des Finances (MEF), par le 
biais de leurs structures techniques. 

Toutefois, outre les catastrophes naturelles et l’insta-
bilité politique, le caractère récurrent et miséreux de la 
situation socioéconomique du pays peut justifier la 
remise en question de la gestion des ressources 
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publiques (Ouaroyo, 2009; Lalime, 2010; Beauplan et 
collab., 2017; CSCCA1, 2019; Baron, 2019). De plus, 
Haïti est classé parmi les pays les plus corrompus du 
monde, avec un indice de perception de la corruption 
très faible et relativement observable, notamment 
dans le secteur public, suivant les rapports de 
Transparency International (2009-2019) au cours de 
la dernière décennie. 

Par ailleurs, le fonctionnement de l’appareil adminis-
tratif de l’État haïtien peut être remis en question, 
étant donné que certains principes traditionnels (poli-
tisation, autoritarisme et favoritisme) y paraissent très 
présents, surtout par rapport aux projets publics, qui 
sont soumis à des pressions politiques (Jean-Gilles, 
2010; Pauyo, 2011; Miller et Mustapha, 2016). Ces 
comportements, motivés à des fins politiques, sont 
généralement vulnérables à la corruption et consti-
tuent un handicap majeur à l’atteinte des résultats 
poursuivis par les projets publics. 

Ce contexte peut situer l’environnement et le cadre 
dans lesquels les agents de l’État évoluent, princi-
palement les fonctionnaires qui s’occupent de la 
coordination et du suivi des projets publics. De 
telles conditions rendent les tâches de l’équipe de 
gestion un peu plus complexes dans le processus de 
construction du sens commun autour de ces 
actions de l’État, surtout dans leur sélection, leur 
programmation et leur mise en œuvre. Aussi, ces 
conditions limitent la participation et l’implication 
des acteurs de la société civile, qui sont particuliè-
rement les premiers bénéficiaires de ces projets 
publics (OCAPH, 2016). Elles favorisent le ques-
tionnement de la pertinence de ces projets (leur pour 
quoi, voire leur pour qui) puisque les véritables béné-
ficiaires ne s’y engagent pas (déclaration de Gandhi 
et Mandela rapportée par Mouvement ATD Quart 
Monde, 2012). Enfin, elles génèrent certaines 
pratiques de gestion peu recommandables, mais qui 
ont une certaine valeur dans la recherche d’un 
consensus par rapport à la diversité des sens 
donnés aux projets publics. 

Alors, comment les agents de l’État haïtien compo-
sant les équipes de gestion des projets publics s’y 
prennent-ils pour construire un sens commun? 
Quelle est l’attitude adoptée par ces fonctionnaires 
publics? 

La fonction publique haïtienne est régie par des lois 
et des règlements qui définissent particulièrement 
les droits et les obligations des fonctionnaires. 

Effectivement, ceux-ci se rapportent à « l’obliga-
tion de servir les intérêts généraux de la République 
avec loyauté, dévouement, probité, discrétion, effi-
cience, efficacité, impartialité, diligence et désinté-
ressement […], de respecter l’autorité de l’État […], 
de réserve » (Bureau du premier ministre, 2005, 
art. 168-169). Ce sont généralement ces règles qui 
dictent les comportements des agents publics dans 
la coordination et le processus de construction de 
sens commun autour des projets. C’est ainsi qu’au-
delà des valeurs individuelles, l’attitude des agents 
publics de l’équipe de gestion de ces projets doit 
faire preuve d’une impartialité et de respect accrus 
pour chacune des parties, ce qui crée une certaine 
confiance entre les différents acteurs. C’est ce qui 
garantit aussi qu’il y a une certaine cohésion 
dégagée entre les acteurs, surtout parmi les plus 
influents politiquement. 

En fait, suivant les résultats de l’étude réalisée par 
l’OCAPH (2016) sur les causes de la non- 
participation des véritables bénéficiaires dans la 
sélection, la programmation et la coordination des 
projets publics, les fonctionnaires qui forment 
l’équipe de gestion au sein du MPCE et du MEF ont 
pris l’initiative d’inviter des acteurs de la société civile 
à s’engager dans une telle démarche. Rappelons que 
ces parties prenantes ont des perspectives diffé-
rentes des projets publics et ont choisi de ne pas par-
ticiper aux actions de l’État par rapport aux 
besoins de la collectivité. Pour arriver à convaincre 
ces acteurs récalcitrants, les agents publics ont utilisé 
entre autres la sensibilisation dans les médias et les 
invitations formelles. Avec des voix de l’équipe de 
gestion qui ont une certaine notoriété et qui créent 
une certaine unanimité et confiance dans la société 
haïtienne, cette campagne de sensibilisation a donné 
les résultats escomptés. 

Non seulement les acteurs de la société ont répondu 
aux invitations, mais ils sont parvenus à présenter 
leurs perspectives des projets publics ainsi que leurs 
arguments pendant les discussions. À l’issue de ces 
débats, l’État, à travers ses structures techniques et 
gouvernementales, a reconnu le droit de ces acteurs et 
a promis de prendre en compte leurs revendications 
et leurs attentes dans ses projets. Également, des 
accords et des résolutions ont été pris et signés, où 
chaque partie s’engage à contribuer à la réalisation et 
au succès des projets publics. 
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 Les fonctionnaires de l’État haïtien qui composent 
l’équipe de gestion de ces projets, ont eu une 
attitude correcte qui a rassuré les autres parties pre-
nantes. Particulièrement, cette attitude était teintée 
d’un esprit de service, d’impartialité, d’effacement 
de soi, de reconnaissance des droits des autres 
acteurs ainsi que de l’obligation pour l’État de don-
ner des résultats durables et inclusifs dans l’intérêt 
général. Grâce à ces valeurs qui guident les com-
portements des agents publics, ils ont une certaine 
latitude de redonner confiance aux acteurs de la 
société civile et de construire un sens commun 
autour des projets. 

Quant aux acteurs politiques (les élus, y compris les 
agents des autres pouvoirs publics) qui essaient de 
tout influencer, les membres de l’équipe de gestion 
ont fait preuve de respect de l’autorité de l’État, 
tout en leur montrant la nécessité que les actions de 
l’État soient conformes aux besoins réels de la 
population et aux priorités établies dans le Plan 
stratégique de développement d’Haïti (PSDH). 

Cependant, bien que certains participants parmi les 
plus influents aient fait fi de certaines règles, cette 
construction de sens commun établi autour des 
projets publics limite un certain gaspillage de res-
sources de l’État. Cette dynamique établie depuis 
plus de cinq ans au MPCE et au MEF limite 
certaines dépenses d’investissement inutiles, favo-
rise une cohésion dans la diversité des sens donnés 
aux projets publics et engendre des résultats de plus 
en plus satisfaisants. 

Néanmoins, nous soulignons que l’instabilité poli-
tique et le non-respect des cadres réglementaires 
constituent une véritable menace pour la construc-
tion du sens collectif et pour la durabilité de cette 
synergie dégagée autour des projets publics. Ils 
affectent non seulement les comportements des 
parties prenantes, surtout celles qui sont récalci-
trantes, mais également les résultats escomptés. 

En général, ces facteurs exogènes, qui sont liés sur-
tout à la culture et à certaines pratiques de gestion 
traditionnelles, constituent de véritables défis pour 
les gestionnaires et les praticiens en management de 
projets. Également, ils fragilisent le processus de 
construction de sens autour des projets publics, 
dans lesquels il y a une multitude de parties 
prenantes. La littérature managériale relate tout un 
ensemble de compétences dont un gestionnaire de 
projet doit se prémunir pour favoriser l’atteinte des 

objectifs et le succès des projets. Elle mentionne 
également tout un ensemble de critères et de 
facteurs qui déterminent la réussite de ces derniers. 

Or, il est un fait certain que la culture et l’environ-
nement dans lesquels ces projets sont exécutés 
remettent en question le caractère universel associé 
à ces éléments. Dans cette perspective, cette expé-
rience réalisée en Haïti indique que chaque projet 
est effectivement unique et lié à un ensemble de 
facteurs exogènes qui ne sont pas communs. 
L’important est que les gestionnaires ainsi que les 
praticiens s’adaptent aux réalités environnementale, 
sociologique, économique et même politique dans 
lesquelles chaque projet est réalisé. Dans le secteur 
public en particulier, il est important que les 
membres de l’équipe de gestion évaluent les moti-
vations de chacune des parties prenantes et l’envi-
ronnement sociopolitique pour mieux saisir leurs 
attentes ainsi que leur positionnement afin d’œu-
vrer pour un sens commun plus durable et inclusif. 
Aussi, une attitude objective de l’équipe de gestion 
et le respect des valeurs de chacun des acteurs 
doivent créer une certaine confiance entre eux et 
favoriser l’accomplissement de meilleurs résultats 
dans l’intérêt collectif. 

Bref, à travers cette expérience réalisée en Haïti, les 
sens et la signification donnés aux projets publics 
par les différentes parties prenantes offrent les 
possibilités : 

‒ De comprendre l’importance de se mettre 
ensemble autour des actions qui favorisent la 
satisfaction du bien-être collectif, malgré leur 
divergence; 

‒ D’outiller les praticiens de gestion de projets 
ainsi que les agents publics par rapport aux 
enjeux qui entourent les actions de l’État; 

‒ D’améliorer certaines pratiques de gestion dans 
le secteur public; 

‒ De rendre les décideurs politiques plus cons-
cients de l’importance de leurs actions par 
rapport à la satisfaction de l’intérêt général ou 
du bien-être collectif; 

‒ De rendre les représentants de l’État plus 
habiles à travers des postures qui favorisent 
l’engagement et la participation le plus large-
ment possible des autres parties prenantes dans 
les actions publiques; 

‒ De favoriser le succès des projets publics; 
‒ De favoriser la durabilité des résultats; 
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‒ De favoriser l’accomplissement des missions de 
l’État; 

‒ D’améliorer les conditions socioéconomiques 
de la population. 

Conclusion 

À la lumière de ce qui précède, tout projet se rap-
porte à des objectifs à atteindre, ce qui détermine 
son pour quoi. Également, la complexité et les défis 
de tout projet sont relativement liés au fait que 
chacune des parties prenantes lui donne un sens 
particulier, ce qui définit son pourquoi. Cette diver-
sité de perspectives crée la richesse même du 
domaine du management de projets. En effet, ces 
aspects montrent l’évidence de l’importance des 
parties prenantes dans la réalisation d’un projet. 
D’ailleurs, leur participation dans les différentes 
phases du projet est considérée comme un critère 
de succès, tout en construisant un sens commun. 

Dans le secteur public, où il y a un volume impor-
tant de parties prenantes, surtout par rapport au 
caractère collectif des actions de l’État, la création 
d’une perspective commune devient une tâche plus 
délicate. Effectivement, la recherche de ce consen-
sus exige, particulièrement en Haïti, une certaine 
dextérité qui se rapporte surtout aux comporte-
ments nécessaires à adopter par les membres de 
l’équipe de gestion et à la compréhension du carac-
tère exogène que revêtent certains facteurs des 
projets publics (p. ex. : la culture, la sociologie, 
l’environnement politique et l’économie). La com-
préhension de ces éléments est fondamentale pour 
les agents publics. Elle doit les guider dans la 

manière de s’y prendre pour non seulement créer 
une certaine cohésion autour des actions de l’État, 
mais assurer l’atteinte de leurs objectifs. 

Cette expérience réussie en Haïti est la résultante 
d’une attitude assez impartiale, effacée et neutre qui 
est animée par l’esprit de service et par l’obligation 
pour l’État, en tant que principale organisation 
publique, de donner des résultats durables et inclu-
sifs dans l’intérêt collectif. Une telle attitude ranime 
la confiance entre les parties prenantes, surtout 
parmi celles qui sont les plus récalcitrantes. Enfin, 
elle favorise la construction d’un sens commun 
autour des projets publics. 

Il est vrai que cette dynamique est fragilisée par 
l’instabilité politique et par le non-respect des 
cadres légaux. Or, elle génère tout de même des 
résultats assez significatifs que les différents acteurs 
s’engagent à améliorer de façon durable et dans 
l’intérêt général. 

Cette observation pratique peut servir les gestion-
naires ainsi que les praticiens du domaine du mana-
gement de projets sur la manière d’intégrer et 
d’ajuster chaque projet dans son environnement 
général, tout en tenant compte de l’ensemble des 
facteurs exogènes. Aussi, elle leur permet de com-
prendre l’importance de se mettre ensemble autour 
d’une cause commune pour l’atteinte de résultats 
collectifs. Pour les agents publics, elle est une occa-
sion de réaliser l’ampleur des enjeux qui entourent 
les actions de l’État et l’importance de la participa-
tion inclusive de l’ensemble des acteurs de la vie 
nationale.

 

NOTES 

1 Cour supérieure des comptes et du contentieux administratif (CSCCA), le tribunal administratif et financier de l’État haïtien. 
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